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n° 51 654 du 26 novembre 2010 

dans l’affaire x / III 

En cause : 1. x  

2. x, et leurs fils 

 

3. x,  

4. x, 

 

  Ayant élu domicile : x 

 contre : 

 

L’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile, et 

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de Migration et d’Asile. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 juin 2008 par x, son épouse x, et leurs enfants mineurs x et x, de 

nationalité brésilienne, tendant à la suspension et à l’annulation des « actes pris par la partie adverse 

pour les requérants notifiées le 30-5-2008 (et OQT) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 22 octobre 2010 convoquant les parties à comparaître le 23 novembre 2010. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-P. DOCQUIR, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me D. DAIE loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 
1. Remarque préalable. 
 

La requête doit être déclarée irrecevable en ce qu’elle est diligentée par les troisième et quatrième 

requérants dans la mesure où, étant mineurs, ils n’ont pas la capacité d’ester seuls sans être 

représentés par leur tuteur. En effet, leurs parents n’ont nullement déclaré qu’ils agissaient en tant que 

représentants légaux de leurs enfants dans le cadre de leur requête introductive d’instance. 

 
2. Rétroactes. 
 

2.1.  Les requérants seraient arrivés en Belgique en décembre 2003 munis d’un passeport valable 

dans le cadre des personnes autorisées au séjour n’excédant pas trois mois.   
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2.2.  Le 11 décembre 2007, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 auprès du bourgmestre de la commune de 

Forest. 

 

2.3.  Le 19 mai 2008, la partie défenderesse a invité le bourgmestre de la commune de Forest à 

délivrer aux requérants une décision d’irrecevabilité de leur demande d’autorisation de séjour provisoire. 

 

Cette décision, qui a été notifiée aux requérants avec un ordre de quitter le territoire le 25 août 2008, 

constitue l’acte attaqué et est motivée ainsi qu’il suit :  

 

«MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
 
Les intéressés déclarent être arrivés en Belgique en décembre 2003 au titre de personnes 
autorisées à entrer sur le territoire du Royaume pour un séjour n'excédant pas trois mois. 
La seule condition exigée étant la détention de passeports nationaux valables (voir 
documents fournis). Ils n’ont sciemment effectué aucune démarche à partir de leur pays 
d’origine en vue d’obtenir une autorisation de séjour ; ils se sont installés en Belgique de 
manière irrégulière sans déclarer ni leur entrée ni leur séjour auprès des autorités 
compétentes. Ils séjournent sans chercher à obtenir une autorisation de séjour de longue 
durée autrement que par la demande introduite sur base de l’article 9bis. Les requérants 
n’allèguent pas qu’ils auraient été dans l’impossibilité, avant de quitter le Brésil, de s’y 
procurer auprès de l’autorité compétente les autorisations nécessaires à leur séjour en 
Belgique. Il s’ensuit qu’ils se sont mis eux-mêmes et en connaissance de cause dans une 
situation illégale et précaire et sont restés délibérément dans cette situation, de sorte qu’ils 
sont à l’origine du préjudice qu’ils invoquent (C.E. 09 juin 2004, n° 132.221). 
Les requérants invoquent d’abord les éléments liés à leur intégration, à savoir la 
connaissance de la langue française, le séjour qualitatif en Belgique ainsi que les liens 
sociaux tissés en Belgique. Notons que ces éléments ne sont pas révélateurs d’une 
impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d’origine où ils pourront faire 
l’objet d’un examen lors de l’introduction éventuelle d’une demande conforme en application 
de l’article 9 alinéa 2 de la loi du 15.12.1980, étant donné que rien n’empêche les 
intéressés de se conformer à la législation en vigueur en matière d’accès, de séjour et 
d’établissement sur le territoire belge, à savoir lever les autorisations requises auprès des 
autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence. Les intéressés doivent 
démontrer à tout le moins qu’il leur est particulièrement difficile de retourner demander 
l’autorisation de séjour dans leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat 
- Arrêt n° 112.863 du 26.11.2002). 

 

Les requérants invoquent également la scolarité de leurs enfants. Or, cet élément ne 
saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 
temporaire au pays d’origine. En effet, les requérants, à leur arrivée, pouvaient séjourner 
sur le territoire pendant une période n’excédant pas trois mois. A l’échéance de ces trois 
mois, ils étaient tenus de quitter le territoire. Ils ont préféré entrer dans l’illégalité en se 
maintenant sur le territoire et s’exposant ainsi volontairement à une mesure d’éloignement. 
C’est donc en connaissance de cause que les requérants ont inscrit leurs enfants aux 
études en Belgique, sachant pertinemment que celles-ci risquaient d’être interrompues par 
une mesure d’éloignement en application de la Loi. S’il peut être admis que l’interruption 
d’une scolarité constitue un préjudice grave et difficilement réparable, encore faut-il 
observer que les requérants, en se maintenant irrégulièrement sur le territoire, sont à 
l’origine de la situation dans laquelle ils prétendent voir le préjudice, et que celui-ci à pour 
cause le comportement des requérants (Conseil d’Etat - Arrêt 126.167 du 08/12/2003). 
Quant à la promesse d’embauche invoquée par les requérants ainsi que leur volonté de ne 
pas être à charge de l’Etat, notons que ces arguments ne peuvent constituer des 
circonstances exceptionnelles car les intéressés n’ont jamais été autorisés à travailler et 
n’ont jamais bénéficié d’une autorisation de travail. Aussi le désir de travailler et le fait de ne 
pas vouloir dépendre de la société ne sont donc pas des éléments qui permettent de 
conclure que les intéressés se trouvent dans l’impossibilité ou la difficulté particulière de 
procéder par voie diplomatique. 
Quant au fait que les intéressés n’ont jamais porté atteinte à l’ordre public, cet élément ne 
constitue raisonnablement pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant 
difficile un retour temporaire vers le pays, étant donné que ce genre de comportement est 
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attendu de tout un chacun et qu’il s’agit même d’une condition nécessaire à quelque 
autorisation de séjour que ce soit. 
Concernant le nouveau programme de régularisation du gouvernement, cet accord n’est 
pas encore traduit dans la législation par des instructions à l’Administration. Dès lors, il est 
impossible de savoir si l’étranger entrera dans lesdits critères. Cet élément ne constitue dès 
lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour 
temporaire au pays d’origine. 
Notons aussi que les requérants n’ont pas à faire application de l’esprit de la loi du 
22/12/1999 sur la régularisation de certaines catégories d’étrangers, étant donné que ladite 
loi du 22/12/1999 relative à la régularisation de certaines catégories d’étrangers séjournant 
sur le territoire du Royaume vise des situations différentes (Conseil d’Etat - Arrêt n° 100.223 
du 24/10/2001). En effet, on ne saurait confondre les critères de régularisation prévus par la 
loi du 22/12/1999, opération exceptionnelle et à ce jour unique, avec ceux de l’application 
quotidienne de l’article 9 alinéa 3 de la loi du 15/12/1980 (Conseil d’Etat - Arrêt n°121565 
du 10/07/2003). De plus, c'est aux requérants qui entendent déduire de situations qu'ils 
prétendent comparables qu'il 
incombe d'établir la comparabilité de ces situations avec la leur (Conseil d'Etat - Arrêt n° 
97.866 du 13/07/2001), car le fait que d'autres ressortissants du pays auraient bénéficié 
d'une régularisation de séjour n'entraîne pas ipso facto sa propre régularisation et ne 
constitue pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 
temporaire. 
Enfin, les requérants invoquent l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 
l’Homme. Notons qu’un retour dans leur pays d’origine, en vue de lever les autorisations 
requises pour permettre leur séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de cet 
article de par son caractère temporaire et cet élément ne constitue pas une circonstance 
exceptionnelle. En effet, une séparation temporaire des requérants d’avec leurs attaches en 
Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans le droit à la vie familiale et 
privée des requérants. 
Un retour temporaire vers le Brésil, en vue de lever les autorisations pour permettre leur 
séjour en Belgique, n’implique pas une rupture des liens privés et familiaux des requérants, 
mais leur impose seulement une séparation d’une durée limitée en vue de régulariser leur 
situation. Cette obligation n’est pas disproportionnée par rapport à l’ingérence qu’elle 
constitue dans leur vie privée et familiale (C.E. - Arrêt n° 122320 du 27/08/2003). Il ne s’agit 
donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au 
pays d'origine. 
* * * * 
Dès lors, je vous prie de notifier au concerné la décision du mandataire de la Ministre de la 
Politique de migration et d'asile en délivrant le formulaire B conforme au modèle de 
l’annexe 13 de l’A.R. du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (M.B. du 27 octobre 1981), inséré par l’A.R. du 22 novembre 
1996 (M.B. du 6 décembre 1996) par laquelle lui est délivré l’ordre de quitter le territoire 
dans les 30 (trente) jours après la notification.  
 
Une prorogation d’OQT jusqu’au 30 juin prochain pourra toutefois être demandée par les 
requérants via leur commune de résidence afin de permettre aux enfants de terminer 
l’année scolaire en cours. Cette prorogation ne sera accordée que sur présentation d’une 
attestation de fréquentation scolaire des enfants attestant d’une scolarité effective et 
régulière”. 

 

MOTIF(S) DE LA MESURE: 

�  Demeurent dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne 
peuvent apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé (Loi du 15.12.80 – Article 7 al. 
1,2°).  » 

 

3. Exposé du moyen unique. 
 

3.1.   Les requérants prennent un moyen unique de « la violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la 

motivation formelle des actes administratifs, et du principe de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

3.2. Ils soutiennent que la partie défenderesse se contente de réponses stéréotypées, et utilise une 

méthodologie d’isolement par points des éléments soulevés en telle sorte qu’elle n’a pas une vue 

globale de la problématique invoquée par le biais des arguments essentiels qu’ils ont développés. 
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Ils exposent encore que même si l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation détaillée 

de tous les arguments invoqués par les requérants, elle doit néanmoins tenir compte des éléments 

propres aux cas qui lui sont soumis. Ils ajoutent qu’à cet égard, la motivation ne répond pas du tout aux 

exigences de motivation formelle. 

 

Ils font aussi valoir que les arguments complémentaires ainsi que les conventions internationales  et les 

diverses jurisprudences qu’ils ont invoquées sont éludées de la motivation qui aurait du y répondre en 

adaptant la motivation finale. 

 

Ils concluent que l’acte attaqué « est donc vicié car inadéquat et ne tenant pas compte de l’ensemble 

des éléments de  fait et de droit qui soient pertinents, précis et légalement admissibles ; la motivation 

est contraire au prescrit de la loi du 29 juillet 1991 et il y a une erreur manifeste d’appréciation ». 

 

4. Examen du moyen unique. 

 

4.1. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande d’autorisation de séjour introduite sur la 

base de l’article 9 bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, l’appréciation des «circonstances 

exceptionnelles» auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen 

de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à 

la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que 

puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Il a par ailleurs déjà été 

jugé que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible 

ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir 

les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et 

que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de 

motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107.621, 31 mars 

2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

4.2. En l’espèce, la motivation de la décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, de façon 
détaillée, répondu adéquatement et suffisamment aux principaux éléments soulevés dans la demande 
d’autorisation de séjour en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne constituaient pas une 
circonstance exceptionnelle au sens indiqué supra. Les motifs de l’acte attaqué n’apparaissent pas 
stéréotypés et les requérants restent en défaut de démontrer que la partie défenderesse a  commis une 
erreur manifeste d’appréciation. De même, les requérants ne démontrent pas en quoi l’examen global 
des éléments invoqués permettrait de conférer à ceux-ci la qualité de circonstance exceptionnelle qui 
leur a été dénié individuellement.  
 

4.3. En ce qui concerne le reproche fait par les requérants à la partie défenderesse au sujet des 
arguments complémentaires non pris en compte, le Conseil constate que les requérants ne précisent 
pas de quels arguments il s’agit, de sorte qu’il n’est pas possible d’apprécier la pertinence d’une telle 
affirmation dans la mesure où, comme il a été indiqué ci-dessus, les arguments invoqués par les 
requérants ont bien été rencontrés par la motivation de l’acte attaqué. 
 

4.4. En ce qui concerne le reproche fait par les requérants à la partie défenderesse de ne pas avoir 

tenu compte de l’application de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales, le Conseil constate que les requérants perdent de vue les réponses suffisantes 

et adéquates que la partie défenderesse a apportées à la violation alléguée de l’article 8 de la 

Convention précitée ainsi qu’il ressort du huitième paragraphe de l’exposé des motifs de l’acte attaqué.  

 

Dès lors, le moyen n’est pas fondé.   

  

5.       Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

  

6. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 
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7.  Le Conseil n’ayant, dans l’état actuel du droit, aucune compétence pour imposer des dépens de 

procédure, il s’ensuit que la demande des requérants de délaisser ceux-ci à la partie défenderesse est 

irrecevable.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la IIIe chambre, le vingt six novembre deux mille 

dix par : 

 

M. P. HARMEL, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

Mme S. VAN HOOF, greffier assumé. 

 

Le Greffier,      Le Président, 

 

  

 

  

 

 S. VAN HOOF.     P. HARMEL. 

 


